
 

 

 

Exposé des motifs 
 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal complète le projet de loi projet de loi portant : 1° modification 

de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS ; 2° abrogation de la loi modifiée du 

27 mai 2010 relative aux machines, en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1230 du 

Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2023 sur les machines, abrogeant la directive 2006/42/CE 

du Parlement européen et du Conseil et la directive 73/361/CEE du Conseil. Le projet de loi a pour objet 

la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1230 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2023 sur 

les machines, abrogeant la directive 2006/42/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 

73/361/CEE du Conseil.  

 

L’article 51 du règlement (UE) 2023/1230 vient abroger la directive du Conseil 73/361/CEE du 19 

novembre 1973 concernant le rapprochement des dispositions législatives réglementaires et 

administratives relatives à l’attestation et au marquage des câbles, chaînes et crochets. Cette directive a 

été transposée en droit luxembourgeois par le règlement grand-ducal du 28 février 1978 portant 

application de la directive du Conseil 73/361/CEE du 19 novembre 1973 concernant le rapprochement 

des dispositions législatives réglementaires et administratives relatives à l’attestation et au marquage des 

câbles, chaînes et crochets ainsi que de la directive de la Commission 76/434/CEE du 13 avril 1976 portant 

adaptation au progrès technique de la directive précitée du Conseil du 19 novembre 1973.  

 

La directive 76/434/CEE de la Commission, du 13 avril 1976, portant adaptation au progrès technique de 

la directive du Conseil, du 19 novembre 1973, concernant le rapprochement des législations des États 

membres relatives à l’attestation et au marquage des câbles, chaînes et crochets ayant été elle-même 

abrogée, le règlement grand-ducal du 28 février 1978 est dépourvu de fondement juridique. Son 

abrogation est donc nécessaire.  

 



 

Projet de règlement grand-ducal portant abrogation du règlement grand-ducal du 
28 février 1978 portant application de la directive du Conseil 73/361/CEE du 19 
novembre 1973 concernant le rapprochement des dispositions législatives 
réglementaires et administratives relatives à l'attestation et au marquage des 
câbles, chaînes et crochets ainsi que de la directive de la Commission 76/434/CEE 
du 13 avril 1976 portant adaptation au progrès technique de la directive précitée 
du Conseil du 19 novembre 1973 
 
 

Texte du projet 
 
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 
 
Vu la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS ; 
 
Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers ; 
 
Le Conseil d’État entendu ; 
 
Sur le rapport du Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme, et après délibération du 
Gouvernement en conseil ; 
 

Arrêtons : 
 
Art. 1er.  
 
Le règlement grand-ducal du 28 février 1978 portant application de la directive du Conseil 73/361/CEE du 
19 novembre 1973 concernant le rapprochement des dispositions législatives réglementaires et 
administratives relatives à l’attestation et au marquage des câbles, chaînes et crochets ainsi que de la 
directive de la Commission 76/434/CEE du 13 avril 1976 portant adaptation au progrès technique de la 
directive précitée du Conseil du 19 novembre 1973 est abrogé. 
 
Art. 2.  
 
Le présent règlement grand-ducal entre en vigueur le 20 janvier 2027. 
 
Art. 3. 
 
Le ministre ayant l’Économie dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent règlement qui 
sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 



 

 

 

Commentaire des articles 
 
Ad Article 1er  

Le règlement (UE) 2023/1230 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2023 sur les machines, 

abrogeant la directive 2006/42/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 73/361/CEE du 

Conseil (ci-après « règlement (UE) 2023/1230 ») harmonise des exigences essentielles en matière de santé 

et de sécurité des machines dans l’Union européenne, modernise le cadre légal de ces produits et facilite 

la libre circulation des machines dans le marché de l’Union tout en garantissant un niveau de sécurité 

élevé pour les travailleurs et le public. Dans cette perspective, son article 51 abroge plusieurs directives, 

dont la directive 73/361/CEE du Conseil, du 19 novembre 1973, concernant le rapprochement des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à l’attestation et 

au marquage des câbles, chaînes et crochets. 

Le présent article abroge donc le règlement grand-ducal du 28 février 1978 qui a transposé en droit 

national la directive 73/361/CEE. 

 

Ad Article 2 

Cet article fixe la date d’entrée en vigueur au 20 janvier 2027. Cette date est calquée sur celle prévue à 

l’article 54, alinéa 2, du règlement (UE) 2023/1230 qui lui-même s’applique à l’article 51, paragraphe 1er, 

qui abroge la directive 73/361/CEE. 



 

 

 

Fiche financière 
 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal ne comporte pas de dispositions dont l’application est 
susceptible de grever le budget de l’État.  
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